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ARRÊTÉ N°41-2020-01-29-002 

Autorisant l’exploitation d'une plate-forme logistique 

à SALBRIS par la société SCCV SB LOG 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l’environnement 

Vu la nomenclature des installations classées 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de monsieur Yves ROUSSET en qualité de préfet de Loir- 

et-Cher ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du 

territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l’arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles exploitées au sein d'une installation 

classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 

4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques 
nos 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et 

présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement ou de l'autorisation au titre de la 

rubrique 1510 de cette même nomenclature ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 
soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 

1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 ;



Vu l'arrêté ministériel du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ; 

Vu la demande présentée le 18 décembre 2018 et complétée le 3 juin 2019 par la société SCCV SB LOG 

dont le siège social est situé 35, avenue Victor Hugo — 75116 — PARIS afin d'obtenir l'autorisation 

d’exploiter un entrepôt logistique sur le territoire de la commune de SALBRIS au lieu-dit « La Boulière », 

en bordure de la route départementale 89 ; 

Vu la demande présentée le 18 décembre 2018 et complétée le 3 juin 2019 par la société SCCV SB LOG 

dont le siège social est situé 35, avenue Victor Hugo — 75116 — PARIS afin d’obtenir l'institution de 

servitudes d'utilité publique prises en application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du Code de 

l'environnement aux abords du projet d'entrepôt logistique soumis à autorisation au titre des ICPE ; 

Vu les dossiers déposés à l’appui de ces demandes ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 181-18 

à R.181-32 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de l’Autorité Environnementale en date du 19 juillet 2019 ; 

Vu la décision n°El 19000127/45 en date du 16 juillet 2019 de madame la présidente du tribunal 

administratif d'Orléans portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°41-2019-07-29-002 en date du 29 juillet 2019 ordonnant l’organisation d’une 

enquête publique pour une durée de 6 semaines du 2 septembre au 14 octobre inclus sur le territoire des 

communes de SALBRIS, SELLES-SAINT-DENIS et LA FERTE IMBAULT ; 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage de l’avis d'enquête publique réalisé dans ces communes ; 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu la réunion publique organisée le 6 septembre 2019 par le commissaire enquêteur ; 

Vu l'avis et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 31 octobre 2019 ; 

Vu l'avis en date du 12 septembre 2019 émis par le conseil municipal de SALBRIS ; 

Vu l'avis en date du 30 septembre 2019 émis par le conseil communautaire de la Communauté de 

Communes de la Sologne des Rivières ; 

Vu Favis en date du 7 octobre 2019 émis par le conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2020-01-21-001 en date du 20 janvier 2020, instituant des servitudes d'utilité 

publique (SUP) sur la commune de SALBRIS, aux abords de l'entrepôt soumis à autorisation au titre des 

ICPE, exploité par la société SCCV SB LOG. 

Vu le rapport et les propositions en date du 4 décembre 2019 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques 

(CODERST) au cours de la séance du 17 décembre 2019 ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 17 janvier 2020 ; 

CONSIDÉRANT les craintes exprimées par le voisinage, lors de l’enquête publique, portant principalement 

sur les distances entre les installations et les habitations, sur les risques associés aux substances entreposées 

et à la circulation de poids-lourds. 

CONSIDÉRANT la qualité, la vocation et l’utilisation des milieux environnants, et en particulier 

l'implantation du projet au sein de la zone classée Natura 2000 Sologne, et la destruction de zones humides 

et d’habitats utilisés par des espèces protégées (amphibiens et reptiles) ; 

CONSIDÉRANT les mesures de compensation de la destruction des zones humides prévues sur les terrains 

dits « Triangle de compensation » et « GIAT groupe B » qui permettent d’en restituer tant la surface que les 

fonctionnalités ;



CONSIDÉRANT les mesures d’aménagement d’une zone boisée sur un terrain au Nord du projet, en 

direction des zones habitées ; 

CONSIDÉRANT l’ensemble des mesures constructives, instrumentées et organisationnelles mises en place 

et prévues afin de maîtriser les risques liés aux produits stockés ; 

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L. 181-3 du code de l'environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 

d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de leur 

économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de 

la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDÉRANT que les mesures d’évitement, réduction et de compensation des risques d’accident ou de 

pollution de toute nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions d’urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que la délivrance de l'autorisation d’exploiter sollicitée par la société SCCV SB LOG 

nécessite le respect de distances d’éloignement déterminées en fonction des effets létaux et irréversibles en 

cas d'incendie, vis-à-vis des zones destinées à recevoir des habitations ou des établissements recevant du 

public par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. 

CONSIDÉRANT que des servitudes d'utilité publique prenant en compte cet éloignement ont été instituées 

par arrêté préfectoral du 21 janvier 2020 en application de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions de l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 susvisé ont été intégrées dans 

le projet de prescriptions ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions de l’arrêté ministériel du 16 juillet 2012 susvisé ont été intégrées 

dans le projet de prescriptions ; 

CONSIDÉRANT que, bien que l’article 3.3.1 de l'annexe 2 de cet arrêté prévoie que deux façades de 

l'installation doivent être desservies par des aires de mise en station de moyens aériens lorsque la longueur 

des murs coupe-feu reliant ces façades est supérieure à 50 m, les blocs de bureaux présents sur la façade Sud 

ne permettent pas d'installer ces aires pour les murs coupe-feu séparant respectivement les cellules 3/4 et les 

cellules 7/8. Les Pour chacun de ces murs, une aire de mise en station des échelles sera donc disposée de 

chaque côté des blocs de bureaux ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions de l'arrêté ministériel du 16 juillet 2012 prévoit explicitement la 

possibilité d'adapter certaines de ces dispositions sous réserve de l'absence d’opposition du Service 

départemental d’incendie et de secours ; 

CONSIDÉRANT que dans le cas présent, les dispositions de l’arrêté ministériel du 16 juillet 2012 

concemées sont celles des articles 6-I et 6-II de ce même arrêté. Contrairement aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 11 avril 2017, les possibilités d’adaptations de l'arrêté ministériel du 16 juillet 2012 sont fort 

limitées. Néanmoins, les articles 6-1 et 6-I1 sont éligibles. En conséquence, l'inspection des installations 

classées émet un avis favorable à la demande de dérogation de l'exploitant ; 

CONSIDÉRANT que le projet d’entrepôt est notamment soumis à constitution de garanties financières au 

titre de l’article R. 516-1 — alinéa 3 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières afin d’assurer là 

surveillance et le maintien en sécurité de l’installation en cas d'événement exceptionnel susceptible 

d’affecter l’environnement, ainsi que l’intervention en cas d‘accident ou de pollution ; 

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution alternative satisfaisante au projet ; 

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des 

populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ; 

CONSIDÉRANT que le projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur, à savoir la 

valorisation de la friche industrielle constituée par l'ancien site « GIAT groupe À » et l'implantation d’une 

activité économique pourvoyeuse d'emplois ;



CONSIDÉRANT au vu du dossier remis, que le pétitionnaire s'engage à : 

e 

Préserver 1,25 ha de milieux naturels à l'angle Sud-Ouest du site ; 

Mandater un écologue en vue d'assurer une assistance environnementale et/ou une maîtrise 

d'oeuvre en phase chantier 

Adaptater le calendrier des travaux en fonction des périodes de sensibilité de la faune, 

Prévenir le risque de pollution accidentelle des eaux et des sols en phase chantier et en phase 

d’exploitation : 

Mettre en place un plan lumière adapté, avec l’assistance de l’écologue susmentionné ; 

Lutter contre la dissémination des plantes exotiques envahissantes, en veillant notamment à une 

bonne gestion des terres contaminées ; 

Isoler la zone de chantier vis-à-vis des amphibiens et de la petite faune terrestre au moyen d’une 

clôture semi-perméable leur permettant de sortir de la zone de chantier sans pouvoir y rentrer ; 

Mettre en place une capture/déplacement des individus d'amphibiens en amont de la phase de 

chantier sous la direction de l’écologue susmentionné ; 

Mettre en place une clôture et un crapauduc pour la préservation des amphibiens, afin notamment de 

leur permettre de traverser en sécurité la voie d'accès au site. 

CONSIDÉRANT que la maîtrise de l’urbanisation est assurée par la signature de l'arrêté préfectoral de 

servitudes d'utilité publique du 21 janvier 2020, préalablement à la délivrance de la présente autorisation 

d'exploiter ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,



ARRETE 

TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SCCV SB LOG dont le siège social est situé au 35, avenue Victor Hugo — 75116 — PARIS, est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 

commune de SALBRIS, route départementale 89 (coordonnées Lambert 93 X=6237164 et 

Y = 6701866,7), les installations détaillées dans les articles suivants. 

La présente autorisation environnementale tient lieu : 

«d'autorisation d'installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au 1 de l’article L. 214-3 ; 

° de dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites d'intérêt géologique, 

d’habitats naturels, d’espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs 

habitats en application du 4° de l’article L. 411-2. 

ARTICLE 1,1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 

SOUMISES À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients 

de cette installation, conformément à l’article L.181-1 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE 

DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES OÙ PAR UNE RUBRIQUE 

DE LA NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Les installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées ou par une 

rubrique de la nomenclature loi sur l’eau sont détaillées à l’annexe 1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelles Lieu-dit 

SALBRIS Section BH n°310 (en partie)         Route départementale 89 
  

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation 

de l'établissement à l'annexe II du présent arrêté, 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 

concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 157 343 m°. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Les installations autorisées sont détaillées à l’annexe III du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.2.5. STATUT DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement est seuil haut (conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la 
prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre 

ler du livre V du code de l'environnement) par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point I de 

l'article R. 511-11 du code de l’environnement pour les rubriques mentionnées à l'annexe 1 du présent 

arrêté. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont 

disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les 
différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION ET CADUCITÉ 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation n'a pas été mise en service ou 
réalisée dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force 
majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 

du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.5. PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Des zones de protection contre les effets d’un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité 

autour de l’entrepôt. 

Préalablement à la création de l'établissement, des servitudes d’utilité publique sont mises en place en 
dehors des limites de l'établissement afin de maîtriser l'urbanisation future dans les conditions 
prévues aux articles L.515-8 à L.515-11 du code de l’environnement, selon les zones figurant dans la 

proposition jointe au dossier de demande d'autorisation environnementale unique. 

À l'intérieur des limites de l'établissement matérialisées sur le plan à l’annexe II du présent arrêté, il 
convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles 

implantations hors de l’activité engendrant ce périmètre, des activités connexes et industrielles mettant 

en œuvre des produits ou des procédés de nature voisine et à faible densité d'emploi. 

Cette zone n’a pas vocation à la construction ou à l’installation d’autres locaux nouveaux habités ou occupés 

par des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à 

l’exploitation des installations industrielles. 

Article 1.5.1.1. Distances d'isolement 

Les parois extérieures de l’entrepôt sont implantées à une distance au moins égale à 1,5 fois la hauteur de 

l’entrepôt de l'enceinte de l’établissement. Cette distance ne peut pas être inférieure à 20 mètres. 

Article 1.5.1.2. Distances d’éloignement par rapport aux enjeux à protéger 

° Des constructions à usage d’habitation, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des zones 

destinées à l'habitation, à l’exclusion des installations connexes à l’entrepôt, et des voies de 

circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l’entrepôt, d’une 
distance correspondant aux effets létaux en cas d’incendie (seuil des effets thermiques de 

5 kKW/mi) ; 
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- Des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les 
guichets de dépôt et de retrait des marchandises conformes aux dispositions de l'ARTICLE 8.33. 

du présent arrêté sans préjudice du respect de la réglementation en matière d’ERP, des voies ferrées 
ouvertes au trafic de voyageurs, des voies d’eau ou bassins exceptés les bassins de rétention ou 
d'infiltration d’eaux pluviales et de réserve d’eau incendie, et des voies routières à grande 
circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l’entrepôt, d’une 

distance correspondant aux effets irréversibles en cas d’incendie (seuil des effets thermiques de 
3kW/m°). 

Les distances sont au minimum soit celles calculées pour chaque cellule en feu prise individuellement 

par la méthode FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS « Description de la méthode de 

calcul des effets thermiques produits par un feu d’entrepôt », partie À, réf. DRA-09-90 977-14553A) si 
les dimensions du bâtiment sont dans son domaine de validité, soit celles calculées par des études 
spécifiques dans le cas contraire. 

Article 1.5.1.3. Distances d'éloignement par rapport aux sources d'agression 
potentielles 

Les parois externes des cellules de l’entrepôt sont suffisamment éloignées des stockages extérieurs de 

matières et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance d’un incendie pouvant se 
propager à l’entrepôt. 

À l'exception du logement éventuel pour le gardien de l’entrepôt, l’affectation même partielle à 

l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.6. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

Toute modification de l’occupation des sols dans le périmètre de l’établissement tel que défini sur les 
plans à l’annexe 11 du présent arrêté doit être portée à la connaissance du préfet par le titulaire de la 

présente autorisation avec tous les éléments d'appréciation nécessaires notamment la réalisation de 
mesures de réduction des risques à la source ou d'aménagements complémentaires destinés à limiter 

les zones d'effets significatifs en cas de sinistre. Dans ce cas, l'efficacité des aménagements ou 

travaux proposés doit être justifiée par une étude de dangers spécifique préalable jointe au porté à 

connaissance évoqué ci-dessus. 

L'exploitant respecte à l’intérieur de l’enceinte de son établissement les distances et les types 

d'occupation définis au précédent article. En particulier, il n’affecte pas les terrains situés dans 
l'enceinte de son établissement à des modes d’occupation contraires aux définitions précédentes. 

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l’actualisation des documents visés à 
Particle R. 181-14 du code de l’environnement, Ces éléments porteront sur : 

« les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations. 

+ Jjes projets de modifications de ses installations. Ces modifications pourront éventuellement 

entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

CHAPITRE 1.7. GARANTIES FINANCIÈRES 

Les prescriptions relatives aux garanties financières figurent en annexe IV du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.8. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.8.1. MODIFICATION DU CHAMP DE L'AUTORISATION 

En application des articles L. 181-14 et R. 181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de 

l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l’arrêté, Le silence gardé 

sur cette demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet 

vaut décision implicite de rejet.



Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent €: 

l'autorisation est soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la 

réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant 

sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous Îles éléments d'appréciation. S’il y a lieu, 

le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l’autorisation dans les formes prévues à 

l’article R. 181-45. 

ARTICLE 1.8.2. MODIFICATION DE LA CONFIGURATION DE STOCKAGE 

Au moins trois mois avant la mise en service des installations, exploitant porte à la connaissance du préfet 

la configuration de stockage envisagée pour chaque cellule. Au cours de l’exploitation, toute modification 

significative de la nature et des quantités de produits stockés doit être portée à la connaissance du préfet au 

minimum trois mois avant sa mise en place effective. Elle comporte a minima les informations suivantes : 

° Identification, quantité et propriétés de dangers des produits stockés pour chaque cellule ; 

+ Démonstration de l'adéquation des produits et de la configuration de stockage envisagés avec les 

hypothèses des différents scénarios de l'étude de dangers, en particulier pour ce qui concerne la 

caractérisation de la toxicité des fumées d’incendie ; 

+ Attestation de conformité du système d’extinction d’incendie visée à l'Article 8.4.4,3. du présent 

arrêté ; : 

+ Mise à jour du plan de défense incendie visé à l'Article 8.8.6.1. du présent arrêté ; 

° Mise à jour de la liste des mesures de maîtrise des risques visée à l'ARTICLE 8.7.1. du présent 

arrêté ; 

° Dans le cas où la configuration de stockage inclut l’utilisation d’une installation de réfrigération, les 

informations requises à l'ARTICLE 7.2.6. du présent arrêté. 

En tout état de cause, la nature, la quantité, les impacts et les risques associés à la configuration de stockage 

envisagée restent dans les limites définies par le présent arrêté ainsi que par l’étude d’impact et l'étude de 

dangers susvisées. Dans le cas où la configuration de stockage envisagée modifie l’un de ces éléments, 

l'exploitant sollicite une modification du champ de l’autorisation conformément à ARTICLE 1.8.1, du 

présent arrêté, 

ARTICLE 1.8.3. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS ET DE L'ÉTUDE 

D'IMPACT 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle 

telle que prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 

choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 

l'exploitant, 

À l’occasion d’une modification substantielle, l'exploitant procède par ailleurs au recensement des 

substances, préparations ou mélanges dangereux susceptibles d’être présents dans ses installations 

conformément aux dispositions de l’article R. 515-86 du code de l’environnement. 

S’il ne remet pas concomitamment où n’a pas remis une étude de dangers, l'exploitant précise par 

ailleurs par écrit au préfet la description sommaire de l’environnement immédiat du site, en particulier 

les éléments susceptibles d’être à l’origine ou d’aggraver un accident majeur par effet domino, ainsi 

que les informations disponibles sur les sites industriels et établissements Voisins, zones et 

aménagements pouvant être impliqués dans de tels effets domino.



ARTICLE 1.8.4. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

ARTICLE 1.6.5. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l’annexe Ill du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.8.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Pour les installations figurant sur la liste prévue à l’article R. 516-1 du code de l’environnement, la 

demande de changement d’exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet 

les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de 

ses garanties financières. 

ARTICLE 1.8.7. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des 

articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : activités artisanales 

ou industrielles, 

Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l’exploitation, la mise en sécurité du site. 

En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment 

procéder, dans un délai d’un mois à compter de l’arrêt de l'exploitation, à : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

"des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

* ja coupure de l’ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité, 

alimentation en gaz, etc.) ; 

° la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

e la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les 

usages prévus au premier alinéa du présent article ou conformément à l’article R. 512-39-2 du code de 

l’environnement. 

CHAPITRE 1.9. RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.9.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les 

Prénbtions qui le concernent des textes cites ci-dessous “HE non exhaustive) : 

Dates ITextes 

  

  

| 02/02/1998 998 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’ aux émissions de toute nature | 

| Ides installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. | 

 



Dates | Textes 

[16/07/2012 | Arrêté du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles exploitées au séin d'une installtion classée | 

soumise À autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 

14744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la! 

Inomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et présents dans un entrepôt couvert | 

LHotimis a régime de l'enregistrement ou de | autorisation au titré de la rubrique 151 0 de cette même nomenclature. | 
  

| 11/04/2017 | Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 
| p p 
1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la 

| nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

|29/05/2000 | Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux preséniptions pénérales | applicables aux installations classées ie la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

04/08/2014 Arrêté du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la Mrobcion æ| 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique w 1185 

03/08/2018 | Arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installtions classées pour la protection de | 
l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 

  

23/01/1997 Arrêté du 23 janvier 1997 rclatif à la limitation des bruits émis dans r environnement par les installations “classées 

|pour la protection d de l'environnement 

29/07/2005 l'arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le le formulaire du bordereau de. suivi des déchets dangereux mentionné â 

l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005   

31/01/2008 Arrêté du 31 janvier 2008 modifié. relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts & 

| [polluants et des déchets | 

07/07/2009 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dens 1 r air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes es de 

référence 

02/10/2009 | Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont le puissance nominale est supérieure à 400 kilowatts 

et inférieure à 20 mégawatts 

  

11/03/2010 Arrêté du nl mars 2010 portant modalités d' d'agrément des laborstoires ou des organismes pour certains types & 

prélèvements et d'analyses à émission des substances dans l'atmosphère 

  

  ne Tite + i 

04/10/2010 | Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour 

la protection de l’environnement soumises à autorisation 

  

    
27/ 10/2011 |Arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Je domaine &| 

J'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement   
  

4 ET 2 Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux ux articles R. 54 1-43 et R. 541-46 46 du 

| {code de l'environnement” | 

ARTICLE 1.9.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code 

civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, 

la réglementation sur les équipements sous pression, 

° des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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_ TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

° limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

s limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

® respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

° prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publiques, pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des 

paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et 

des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2,1.2. IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL : MESURES D'ÉVITEMENT, 

REDUCTION ET COMPENSATION 

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 181-3 du code de l’environnement, l'exploitant 

prend les dispositions récapitulées dans le tableau ci-dessous. 

(Référence |] {Intitulé de la mesure |Phase concernée 
  

| Pere Mesures d'évitement } | 

[MEOI Préserver des milicux naturels ü ,25 ha à l'angle Sud-Ouest du site) [Phases de tea et 
| | d'exploitation 

Mesures de réduction 

    

  

(MROI |Assistance environnementale etou mattrise. d’œuvre en phase chentler par un “écologue. Phas: de travaux 

|MRO2 Adaptation: du : calendrier des travaux en fonction des périodes de sensil ilité de la faune, | Phase de travaux 

|MRO3 |Prévention ëu risque de pollution ac accidentelle des eaux et des sis en phase chantier. Phase de travaux 

| MRO4 | Prévention du risque de pollution accidentelle des eaux et des sols en phase d'exploitation. Phase d'exploitation 

[MROS | Misc en place d’un plan lumière adapté. EL a Phassdemevaunet | 
d'exploitation 

| MRO6 | Lutte contre la dissémination les plantes exotiques envahissantes (gestion des terres | Phase detraveux 

| contaminées) | 

MRO07 | | Isolement de la zone de chantier vis-evis des amphibiens et de la petite faune terrestre. | Phase de travaux 

| MRO8 Mise en place d'une capture/déplacement de des individus d'amphibiens en amont dela phase | Phase de travaux 

| de chantier. | 

|MRo9 ñ Mise en place d’une clôture et d’un crapaudué pour la préservation des amphibiens | Phases de travaux ct 
d'exploitation 

Mesures de compensation 

MCO01 | Création de mares, | | 

Mo? Restauration de milieux en faveur des zones humides à hauteur de 3,62 ha sur le Tiangle de compensation, 

MCO3 | Restauration de milieux en faveur des zones humides è hauteur de 4, 89 ha sur le site GIAT Groupe B. 

| Mesures d'accompagnement 
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| Mesures de compensation 

| AC0I Gestion écologique des dépendances vertes du projet. Phases de travaux et 
d'exploitation 

L'exploitant met en œuvre les mesures de suivi prescrites au CHAPITRE 11.4. du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU DE MATIÈRES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation...) 

l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. L'utilisation 

de désherbants chimiques est interdite aux abords des zones de stockage et de manipulation de liquides 

inflammables ainsi que des rétentions qui leur sont associées. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues. sont mis en place en tant que de besoin, 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté et exempts de sources potentielles d'incendie. Les émissaires de rejet et leur périphérie font 

l’objet d’un soin particulier (plantations, engazonnement.….), 

CHAPITRE 2,4, DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. 

L AUS



Un rapport d’accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d’incident est 

transmis par l'exploitant à l’inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.5.2. DISPOSITIONS EN CAS D'INCENDIE 

En cas de sinistre, l’exploitant réalise un diagnostic de l’impact environnemental et sanitaire de celui-ci en 

application des guides établis par le ministère chargé de l’environnement dans le domaine de la gestion du 

post-accidentelle. 1] réalise notamment des prélèvements dans l’air, dans les sols et le cas échéant les points 

d'eau environnants, afin d’estimer les conséquences de l'incendie en termes de pollution. Le préfet peut 

prescrire, d’urgence, tout complément utile aux prélèvements réalisés par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 2.6.1. PRINCIPES ET OBJECTIFS DU PROGRAMME  D'AUTO 

SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d’auto surveillance, L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 

son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 

classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 2.6.2. MESURES COMPARATIVES ’ 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 

(absence de dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées 

lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les 

opérations de mesure du programme d’auto surveillance, Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 

ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés, 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 

Conformément à ces articles, l’inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire 

réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux 

sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l’exploitant. Les contrôles inopinés 

exécutés à la demande de l’inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 

substituer aux mesures comparatives. 

ARTICLE 2.6.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto 

surveillance, les analyse et les interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque 

des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou des écarts par rapport au 

respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou à leurs effets sur 

l’environnement. 
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En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître 

une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8 II 15 

du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, 

l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en 

œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs 

usages. 

Hi informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas 

échéant, des mesures prises où envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement l'exploitant établit avant 

le 1° avril de chaque année un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses de l’année 

précédente, Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 

particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées à ARTICLE 2.6.2. du 

présent arrêté, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives 

mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi 

que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans 

et est intégré au bilan annuel prévu au CHAPITRE 2.9. du présent arrété. 

L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique des résultats 

d’analyse accompagnés de l'interprétation de l’exploitant ou d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de 

certains paramètres. 

CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 

DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

°__ le dossier de demande d'autorisation initial, 

+ les plans tenus à jour, 

° les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation, 

° les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

+ Les documents justifiant de la maîtrise foncière de l’exploitant sur les terrains destinés à la mise en 

œuvre des mesures compensatoires visées à l'ARTICLE 2.1.2. et au TITRE 11. du présent arrêté. 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 

prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 
  

  

    Articles | Document à transmettre Périodicité / échéances | 

| Annexe IV |Attestation de constitution des garanties | Avant Ia mise en service des installations 

|Point 3. financières | 

Annexe IV Renouvellement des garanties financières Au moins 3 mois avant la date d'échéance du document visé | 

Point 4. | au point 3, de l'annexe IV 
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{Articles | Document à transmettre Périodicité / échéances 

  

  

Annexe IV |Actuslisation du montant des rates 3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), ou avant 6l 

Point 5. financières mois suivant une augmentation de plus de 15 % de la TPO1 

ARTICLE 1.8.1 | Modification des installations Avant la réalisation de la modification ‘ | 

ARTICLE 1.8.6. | Changement d’exploitant Avent letransfet 
ARTICLE 1.8.7, | Cessation d'activité (3 mois avant la cessation d'activité 
ARTICLE 2.5.1. | Déclaration des accidents et incidents | | Sous 15 jours à compter de la date de l’accident 

ARTIELS 72.5. | Auto surveillance des niveaux sonores Au maximum 1 an après la mise en service de 1° installation 

| ARTICLE 2. 6.3. IRè Résultats d'auto surveillance LL Au moins une e fois param an 

|ARTICLE 91.1. | Notification d'une opérêtion de dégazage de | À chaque occurrence 
| | | fluides frigorigènes | 

CHAPITRE 11.4.| |Documents relatifs aux mesures de 

compensation et d'accompagnement | 
| 

- 

CHAPITRE 2.9. BILANS PÉRIODIQUES 

L'exploitant adresse au moins une fois par an le bilan prévu au I de l’article D. 125-34 du code de 
l’environnement, à la commission de suivi de site de son établissement si elle existe, créée conformément à 

l’article D, 125-29 du code de l'environnement, 
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| TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations pour limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 

moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

s° à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

° à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité pendant lesquelles elles 

ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l’épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 

s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à 

une alarme, Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 

installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 

permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques, 

Des dispositifs visibles de jour comme de nuit indiquant la direction du vent sont mis en place à proximité 

des installations susceptibles d’émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement anormal, Les 

incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les 

remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques. Les dispositions 

nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie dans des 

bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 

olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

° les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

° les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouc sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin ; 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 

démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements corespondan(s satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs...), 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans des espaces fermés. 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 

interdite. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 

ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 

ou prises d’air avoisinants. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 

d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 

présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, sont aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives 

des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et 

EN 13284-1, où loute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur à la date 

d'application du présent arrêté, sont respectées. 
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité, Toutes les dispositions sont également prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à 

la demande de l’inspection des installations classées. 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 

d’assurer un fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 

également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 

filtration et d'épuration. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent sont équipés des appareils de réglage des feux 

et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les résultats des contrôles et des opérations d’entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. En outre, la tenue du livret de chaufferie est réalisée 

conformément à l'annexe de l’arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

| N° conduit [Installation raccordée | Puissance Combustible 

| Conduit n°] | Chaudière n°1 | 3MW | Gaz naturel 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

N°conduit | Dinmètre (m) 
| Conduit n°1 | 55 m au-dessus du niveau | >5 | 
| dé l’acrotère | 

Hauteur (m) | Débit nominal (Nm’/h) Vitesse minimale d'éjection (m/s) 

| 

| 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 

de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) 

sauf pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 

de gaz étant rapportés : 

° à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

* à une teneur en O: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

Conduit | ‘Teneur en O: | ci Concentration (ng/Nm) a 

Svp di C-41| ; | 50; NOx | Poussières | __. co 

Conduit n°1 3,00 % | : 100 | - 100 

ARTICLE 3.2.5, RESPECT DES VALEURS LIMITES 

En cas de non-respect des valeurs limites d'émission prévues à l'ARTICLE 3.24. du présent arrêté, 

l’exploitant prend les mesures nécessaires pour assurer le rétablissement de la conformité dans les plus brefs 

délais. L'exploitant conserve un relevé des mesures prises pour rétablir la conformité. 

Les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats de chacune des séries de 

mesures ne dépassent pas les valeurs limites d'émission. 
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CHAPITRE 3.3, AUTO SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'ATMOSPHÈRE 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans par un organisme agréé par le ministre de 

l’environnement ou, s’il n’en existe pas, accrédité par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par 

un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des 

organismes d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA), une mesure du débit rejeté et 

des teneurs en O,, NOx et CO dans les gaz rejetés à l’atmosphère. 

Les modalités d’échantillonnage sont définies de façon à garantir la représentativité des échantillons 

prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des analyses sont définies de façon à assurer la 

justesse et la traçabilité des résultats. 

Le premier contrôle est effectué quatre mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités 

d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à 

l'émission des substances dans l’atmosphère, Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime 

stabilisé à pleine charge. 

CHAPITRE 3.4. MESURE DE L'IMPACT DES REJETS DANS L'ATMOSPHÈRE 

Sans objet. 
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TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est RE à avec les objectifs & re et de 
quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les dispositions 

du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des 

eaux s’il existe, 

La conception et l’exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux 

polluants. 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour limiter les flux d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs 

de la quantité d’eau prélevée. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 

de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

‘Origine de Ia ressource [Nom de la masse d’eau ou del i | Prélèvement maximal LME 

. | la commune du réseau a Annuel (m/an) | Journalier (mn) 

Réseau AEP SALBRIS | 3530 | 20 | | | 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX 
DE PRÉLÈVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter des retours 

de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article ou non conforme 

aux dispositions du CHAPITRE 4,3. est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 

ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous Îes réseaux d’eaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l‘inspection 

des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l’origine et la distribution de l’eau d'alimentation ; 

“les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) ; 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
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+ les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) ; 

° les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de leur 

fabrication, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Pour les organes de sectionnement à fermeture 

manuelle, le sens de fermeture est signalé de manière visible. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément à des règles définies par l'exploitant, 

sans préjudice des exigences fixées par le code du travail. 

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou 

de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d’autres effluents. 

Article 4.2.4,1, Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif 

externe où d’un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2, isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 

et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis 

par consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 

ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

s Les eaux exclusivement pluviales ; 

° Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées ; 

° Les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie ; 

+ Les eaux usées domestiques. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement. 
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La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marché des installations de traitement, 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, 

DYSFONCTIONNEMENT 
1 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permeltent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion 

du démarrage ou d’arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, 

Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées par 

l'installation industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, 

de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un 

réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les 

polluants en présence, 

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l’exploitant conformément à un protocole d'entretien. Les 

opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence adaptée qui est au 

moins semestrielle dans le cas des débourbeurs-déshuileurs. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi 

que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l’inspéction 

des installations classées. 

Le bon fonctionnement de l’obturateur est également vérifié une fois par an. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent |N°EP 1 
arrêté 

Coordonnées Lambert 93 X = 623 034 ct Y = 6 702 058 | 

Nature des eMuents | |Eaux exclusivement pluviales | 

Débit horaire décennal (m7/h) | 1 500 m°/h ‘ 

Enuoire du rojet _ a | |Noues de collecte puis bassin écrêteur du Groupe A 

st nature] récepteur ou Station de traitement collective La Sauldre . 

| Conditions de raccordement Autorisation de rejet délivrée par 3 Vals Aménagement 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent | N°EP2 

  

  

|arrêté 

|Covrdonnéss Lambert 93 |X = 623 003 et Y = 6 702 043 
Nature à des effluents a I Eaux pluviales susceptibles d'être polluées (voiries VL, pannes | 

| |VLPL) 
|Débit horaire décennal (m/h) 331 mYh 

Exutoire du rejet Bassin écréteur du Groupe A | . | 

Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective La Sauldre | | 

| Conditions de raccordement Autorisation de rejet délivrée par 3 Vals Is Aménagement Co 

| Autres dispositions |Trsitement des effluents par un séparateur d'hydrocarbures 

| |présentant un volume de décantation minimal de 6841, après 

| | passage par une capacité de rétention d'un volume minimal de 

| [20 m°, éventuellement constituée par le réseau de collecte, 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°EP 2bls 

  

\arrêté | à J 

| Coordonnées Lambert 93 [x = 673 003 etY=6 702 046 | 

[Nature des eMluents | Eaux pluviales susceptibles & ‘être polluées {voiries PL, cours | 

camions) 

| Débit horaire décennal (m*/h) |407 m/h ‘ L | 

[Exutoire du rejet | Bis écrêteur du Groupe A | 

[tien nature] récepteur ou Station de traitement collective La Sauldre | 

| [Ebaditions de raccordement [Autorisation dæ rejet délivrée par 3 Vals Aménagement | 

| Autres dispositions |rraitement des effluents par un séparateur d° hydrocarbures | 
présentant un volume de décantation minimal de 684 |, après | 
|passage par une capacité de rétention d’un volume minimal de 
135 n°, éventuellement constituée par le réseau de collecte. 

{Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent  N°EU 1 

iarrêté 

| Coordonnées Lambert 93 |x-6202av-67020 
(Nature des effluents | Eaux pluviales susceptibles d’être polluées (voiries PL, cours | 

| camions) 

Débit maximal annuel (m*/an) 13 580 man | 

Exutoire du rejet | | Bassin écrêteur du Groupe À | 

| Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective La Sauldre 

| Conditions de raccordement | l Autorisation de rejet délivrée par 3 Vals Aménagement 

| Autres dispositions |Traftement des effluents par une microsttion d'épurétion. 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES 

DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à 

laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l’article L. 1331-10 

du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.3. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 

que la vitesse n°y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à laval et que l’effluent 

soit suffisamment homogène, 

CHAPITRE 4.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES 
REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes ; 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

° de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

° Température : 30°C ; 

° pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) ; 

° Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l. Après établissement d’une corrélation avec la méthode 

utilisant des solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de 

besoin, également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d’ondes 

au moins, réparties sur l’ensemble du spectre visible et correspondant à des zones d'absorption 

maximale. 

ARTICLE 4.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, 

mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à 

partir d’une production journalière. 
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Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf 

disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites 

prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle, 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 

prescrite. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.4.2, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°EP 1, EP 2 et EP 2bis (Cf. repérage du rejet sous l’ARTICLE 

43.5.) 

  

  

Paramètre Conentaton maximale (mg/) ee ie 2 ER = des ar PRE 

DBO, | 100 
Matières en suspension | 3 
Hydrocarbures totaux Ch   

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imperméabilisables est de 101 738 m°. 

ARTICLE 4.4.3. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées 

vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.4.4. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.4.5, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DE 

REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

CHAPITRE 4.5. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉLÈVEMENTS 

ARTICLE. 4.5.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d’eaux de toutes origines sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur 

relevé à une fréquence mensuelle, Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé 

consultable par l'inspection. 

ARTICLE 4.5.2. FRÉQUENCE ET MODALITÉS DE L'AUTOSURVEILLANCE DE LA 
QUALITÉ DES REJETS AQUEUX 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 
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Paramètre Code SANDRE ; Type de suivi Périodicité de la mesure | 

pH 1302 _ | | | 
|DCO 1314 | | 

|DBO; : | 1313 Instantané | Semestrielle 

Matières en suspension | 1305 | 

Hydrocarbures totaux | 7009 | 

Les prélèvements et analyses sont réalisés pour chacun des points de rejet EP 2 et EP 2bis. Par défaut, les 

méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans 

Pair et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

CHAPITRE 4.6. SURVEILLANCE DES IMPACTS SUR LES MILIEUX 

AQUATIQUES ET LES SOLS 

ARTICLE 4.6.1. EFFETS SUR LES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines selon les modalités définies dans les articles ci- 

après. 

L'exploitant propose au préfet, dans un délai de 6 mois à compter de la parution du présent arrêté, un 

programme de surveillance des sols et des eaux souterraines, établi conformément à la prestation 

« Conception de programmes d’investigation ou de surveillance » (CPIS) de la norme NF X 31-620 partie 2 

ou de toute norme équivalente en vigueur. 

Ce programme est mis en place dans un délai de 3 mois à compter de la réception de l’avis favorable du 

Préfet. 

1° Deux puits, au moins, sont implantés en aval du site de l'installation ; la définition du nombre de puits et 

de leur implantation est faite à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique ; 

2° Deux fois par an, au moins, en période de hautes et basses eaux, le niveau piézométrique est relevé et des 

prélèvements sont effectués dans la nappe. La fréquence des prélèvements est déterminée sur la base 

notamment de l’étude citée au point 1 ci-dessus ; 

3° L’eau prélevée fait l’objet de mesures des substances suivantes : 
  

PARAMÈTRES FRÉQUENCES 
  

Conductivité ; température ; potentiel d'hydrogène (pH) ; potentiel d'oxydo- Semestrielle 

réduction (rh) et oxygène dissous. 

Métaux dissous : Al, As, Cd, Cu, Cr, Ni, Pb, Zn 

  
en période de basses 

  | et hautes eaux 
HCT : Hydrocarbures totaux 

  

COHV (PCE, TCE, Cis 1,2 DCE, CV)       
Le comportement de chaque substance recherchée dans la nappe et ses phrases de risque sont intégrés dans 

chaque rapport d'analyse. 

Les prélèvements sont réalisés pour chaque type de phase de substances recherchées (plongeant, flottante, 

dissoute.) en fonction de l’épaisseur de la nappe des eaux souterraines. 

La création d'ouvrages de surveillance des eaux souterraines respecte les prescriptions définies dans 

l'Article 4.6.3,1. du présent arrêté. 

ARTICLE 4.6.2, RESTITUTION DE CHAQUE RAPPORT D'ANALYSE DES EAUX 

SOUTERRAINES 

Un rapport contenant les résultats d'analyses est transmis à l'inspection des installations classées dans le 

mois suivant leur réception. La comparaison des valeurs mesurées est effectuée conformément aux 
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dispositions de l’article 3-1-4 (critères de gestion du risque) de la circulaire du 08 février 2007, relative à la 

prévention de la pollution des sols pollués- modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués. 

Les résultats sont interprétés et les anomalies constatées sont mises en évidence et font l’objet d’un 

commentaire. 

Le rapport doit présenter le modèle de fonctionnement du site en soulignant les points clés qui doivent être 
vérifiés par la surveillance. Il doit présenter le dispositif de surveillance (réseau de forage, cibles à protéger, 

le ou les sens d'écoulement de la nappe..….). 

Pour chaque piézomètre, les résultats d'analyse sont comparés sous forme de graphiques avec les objectifs 

fixés de qualité des eaux souterraines. Les seuils d’alerte el de déclenchement sont intégrés aux graphiques 

pour les piézomètres aval. 

Une fiche de prélèvement et un bordereau de suivi d’échantillon sont intégrés dans le rapport d’analyse, 
pour chaque type de substances prélevées (plongeantes, flottantes, dissoutes..) dans chaque piézomètre. Les 

fiches de prélèvement et les bordereaux de suivi d’échantillonnage comportent a minima les informations 

mentionnées dans l’annexe E du chapitre VIT, du guide du BRGM « Maîtrise et gestion des impacts des 

polluants sur la qualité des eaux souterraines » VO.1 de septembre 2009. 

ARTICLE 4.6.3. IMPLANTATION DES OUVRAGES DE CONTRÔLE DES EAUX 
SOUTERRAINES 

Article 4.6.3.1. Conditions de réalisation 

Article 4,6.3.1,1. Dossier préalable à la réalisation des travaux 

Au moins un mois avant le début des travaux, le déclarant communique au préfet par courrier, en double 
exemplaire, les éléments suivants, s’ils n’ont pas été fournis au moment du dépôt du dossier de déclaration : 

+ les dates de début et fin du chantier, le nom de la ou des entreprises retenues pour l’exécution des 
travaux de sondages, forages, puits, ouvrages souterrains et, sommairement, les différentes phases 

prévues dans le déroulement de ces travaux ; 

* les références cadastrales des parcelles concernées par les travaux, les côtes précises entre lesquelles 
seront faites les recherches d’eau souterraine, les dispositions et techniques prévues pour réaliser et, 

selon les cas, équiper ou combler les sondages, forages et ouvrages souterrains ; 

° pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains situés dans les périmètres de protection des 

captages d’eau destinée à l'alimentation humaine ou susceptibles d’intercepter plusieurs aquifères, 
les modalités de comblement envisagées dès lors qu'ils ne seraient pas conservés. 

Article 4,6.3,1.2. Conditions de réalisation des travaux 

L'organisation du chantier prend en compte les risques de pollution, notamment par déversement accidentel 
dans les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains. Les accès et stationnements des véhicules, les sites 

de stockage des hydrocarbures et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux sont choisis en 

vue de limiter tout risque de pollution pendant le chantier. 

En vue de prévenir les risques pour l’environnement et notamment celui de pollution des eaux souterraines 
ou superficielles, le déclarant prend toutes les précautions nécessaires lors de la réalisation des sondages, 
forages, puits et ouvrages souterrains puis lors de leur exploitation par prélèvement d'eaux souterraines, 

notamment dans les cas suivants : 

» à proximité des installations d'assainissement collectif et non collectif ; 

° dans les zones humides ; 

+ dans les zones karstiques et les roches très solubles (sels, gypse...) ; 

+ en bordure du littoral marin ou à proximité des eaux salées ; 

* à proximité des ouvrages souterrains et sur les tracés des infrastructures souterraines (câbles, 

canalisations, tunnels ...) ; 
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+ à proximité des digues et barrages ; 

e dans les anciennes carrières où mines à ciel ouvert remblayées et au droit des anciennes carrières et 

mines souterraines ; 

+ à proximité des anciennes décharges et autres sites ou sols pollués ; 

+ dans les zones à risques de mouvement de terrain et dans les zones volcaniques à proximité des 

circulations d’eau ou de gaz exceptionnellement chauds ou chargés en éléments. 

Article 4,6,3.1.3. Aménagement des ouvrages 

Le site d'implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de maîtriser 

l'évacuation des eaux de ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un périmètre de 35 

mètres autour des têtes des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains. 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains, l'isolation des 

différentes ressources d’eau, doivent être obligatoirement assurés au moyen de cuvelages, tubages, crépines, 

drains et autres équipements appropriés. Les caractéristiques des matériaux tubulaires (épaisseur, résistance 

à la pression, à la corrosion) doivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des 

eaux souterraines afin de garantir de façon durable la qualité de l'ouvrage. 

Afin d'éviter les infiltrations d'eau depuis la surface, la réalisation d'un sondage, forage ou puits doit 

s'accompagner d'une cimentation de l'espace interannulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, 

sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être 

réalisée par injection sous pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la 

cimentation doit être effectué ; il comporte a minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la 

technologie de foration utilisée ne permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques 

peuvent être mises en œuvre sous réserve qu’elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux 

souterraines. 

Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères 

distincts superposés. 

Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, lorsqu'un forage, 

puits, sondage ou ouvrage souterrain traverse plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit 

être accompagnée d’un aveuglement successif de chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et 

cimentation. ‘ 

Les injections de boue de forage, le développement de l'ouvrage, par acidification ou tout autre procédé, les 
cimentations, obturations et autres opérations dans les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains doivent 

être effectués de façon à ne pas altérer la structure géologique avoisinante et à préserver la qualité des eaux 

souterraines. 

En vue de prévenir toute pollution du ou des milieux récepteurs, le déclarant prévoit, si nécessaire, des 

dispositifs de traitement, par décantation, neutralisation ou par toute autre méthode appropriée, des déblais 

de forage et des boues el des eaux extraites des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains pendant le 

chantier et les essais de pompage. Les dispositifs de traitement sont adaptés en fonction de la sensibilité des 

milieux récepteurs. 

Le déclarant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident susceptible de 

porter atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence d’une pollution des eaux souterraines 

et des sols ainsi que les premières mesures prises pour y remédier. 

Lors des travaux de sondage, forage et d’affouillement, le déclarant fait établir la coupé géalogique de 

l'ouvrage. 
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Article 4.6.3.1.4. Protection des ouvrages 

Pour les sondages, forages, puits el ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre temporaire 

ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé une margelle bétonnée, 

conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette margelle est de 3 m° au minimum 

autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de 

l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n’est pas obligatoire ; dans 

ce cas, le plafond du local ou de 1a chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain 

naturel. 

La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain 

naturel où du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est 

ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l’intérieur d’un local, Elle est en outre cimentée sur 1 m de 

profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, cette tête est rendue étanche ou 

est située dans un local lui-même étanche. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du 

sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire où permanent des 

eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, Il doit permettre un parfait isolement du sondage, 

forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En 

dehors des périodes d’exploitation ou d'intervention, l’accès à l’intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage 

souterrain est interdit par un dispositif de sécurité. 

Les conditions de réalisation et d'équipement des forages, puits, sondages et ouvrages souterrains conservés 

pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines où pour effectuer leur surveillance 

doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par sonde électrique, 

Tous les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains conservés pour prélever à titre temporaire ou 

permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par une plaque 

mentionnant les références du récépissé de déclaration, 

Article 4.6.3.1.5. Dossier de fin de travaux 

Dans un délai de deux mois maximum suivant la fin des travaux, le déclarant communique au préfet, en 

deux exemplaires, un rapport de fin des travaux comprenant : 

° Je déroulement général du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies 

éventuellement rencontrées ; 

+ le nombre des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains effectivement réalisés, en indiquant 

pour chacun d'eux s'ils sont ou non conservés pour la surveillance ou le prélèvement d'eaux 

souterraines, leur localisation précise sur un fond de carte IGN au 1/25 000, les références 

cadastrales de la ou les parcelles sur lesquelles ils sont implantés et, pour ceux conservés pour la 

surveillance des eaux souterraines ou pour effectuer un prélèvement de plus de 80 m°/h, leurs 

coordonnées géographiques (en Lambert Il étendu), la cote de la tête du puits, forage ou ouvrage par 

référence au nivellément de la France et le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le 

service géologique régional du Bureau de recherche géologique et minière (BRGM) ; 

° pour chaque forage, puits, sondage, ouvrage souterrain : la coupe géologique avec indication du ou 

des niveaux des nappes rencontrées et la coupe technique de l'installation précisant les 

caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et la nature des cuvelages ou tubages, 

accompagnée des conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors de la foration, volume 

des cimentations, profondeurs atteintes, développement effectués .…) ; 

«* Jes modalités d'équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement et le 

compte rendu des travaux de comblement, tel que prévu à l’article 13 pour ceux qui sont 

abandonnés ; 

+ le résultat des pompages d'essais, leur interprétation et l’évaluation de l'incidence de ces pompages 

sur la ressource en eau souterraine et sur les ouvrages voisins suivis conformément à l'article 9 ; 

+ les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant. 
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Lorsque l’eau dont le prélèvement est envisagé est destinée à la consommation humaine, seules sont à 

fournir au titre du présent arrêté les informations relatives aux sondages de reconnaissance préalable, les 

prescriptions relatives à l’exécution et à l'équipement de l'ouvrage définitif étant fixées par l’arrêté 

individuel d’autorisation de prélèvement. 

Article 4.,6.3.2. Conditions de surveillance et d'abandon 

Article 4,6.3.2.1. Entretien des ouvrages 

Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la 

surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, sont régulièrement entretenus de 

manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de 

pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter 

tout gaspillage d’eau. 

Article 4.6.3.2.2. Notion d'ouvrage abandonné 

Est considéré comme abandonné tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain : 

* pour lequel le déclarant ne souhaite pas faire les travaux de réhabilitation nécessaires, notamment à 

l'issue d’une inspection ; 

° ou qui a été réalisé dans la phase de travaux de recherche mais qui n’a pas été destiné à 

l'exploitation en vue de la surveillance ou du prélèvement des eaux souterraines ; 

+ ou pour lequel, suite aux essais de pompage ou tout autre motif, le déclarant ne souhaite pas 

poursuivre son exploitation. 

Article 4.6.3.2,3. Remise en état des ouvrages abandonnés 

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées 

permettant de garantir l'absence de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine 

contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution. 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection des captages d’eau 

destinée à l'alimentation humaine ou interceptant plusieurs aquifères superposés, le déclarant communique 

au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement comprenant : la date 

prévisionnelle des travaux de comblement, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité, une coupe 

géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquifères présentes au droit du 

sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler, une coupe technique précisant les équipements en 

place, des informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l'ouvrage et les techniques 

ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement. Dans les deux mois qui suivent la fin des 

travaux de comblement, le déclarant en rend compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les 

éventuelles modifications par rapport au document transmis préalablement aux travaux de comblement. 

Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l’ouvrage. 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains se trouvant dans les autres cas, le déclarant communique au 

préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de 

l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de 

comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

Pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains qui ont été réalisés dans le cadre des travaux visés à 

l'ARTICLE 4.6.3. et qui ne sont pas conservés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines où un 

prélèvement permanent ou temporaire dans ces eaux, le déclarant procède à leur comblement dès la fin des 

travaux, Leurs modalités de comblement figurent dans le rapport de fin de travaux prévu à l’article 4.6.3.1.5. 
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Article 4.6.5.3. Dispositions diverses 

Article 4.6.3.3.1. Inscription 

Si la profondeur de l’ouvrage est supérieure à 10 m, l’exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) 

ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du Service Géologique Régional du BRGM. I 

recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci. 

Article 4.6.3.3.2, Nivellement 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 

piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour 

les nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil 

géologique associé sont conservés. 

Se



TITRES. DÉCHETS 
CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et exploitation 

de ses installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de l’environnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur 

la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi 

que de diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et d'améliorer l’efficacité de leur 

utilisation ; 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans 

l'ordre : 

a) La préparation en vue de la réutilisation ; 

b) Le recyclage ; 

c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) L’élimination. 

3° D’assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 

l'environnement, notamment sans créer de risque pour l’eau, l’air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer 

de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt 

particulier ; 

4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de 

proximité ; 

5° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

6° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources, 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R. 541-7 du code de 

l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. 

Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations de traitement). 

Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543- 

128-] à R. 543-131 du code de l’environnement relatives à l’élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du 

code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations de 

traitement). 

Les déchets d'équipements. électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R. 543-171-1 et 

R. 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R. 543-195 à R. 543-200 

du code de l’environnement. 
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Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 

conformément aux articles R. 543-17 à R. 543-41 du code de l’environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source en vue de leur valorisation organique, conformément 

aux articles R. 543-225 à R. 543-227 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5,1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les quantités maximales entreposées sur site doivent être en cohérence avec les quantités indiquées pour les 

garanties financières (CHAPITRE 1.7. ). 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne dépasse pas un 

an, et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

L’évacuation ou le traitement des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que 

nécessaire, de façon à limiter l’importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la 

quantité d’un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés aux articles 

L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement 

autorisées ou déclarées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 

déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne 

sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5,1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal 

des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R, 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 

l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la 

disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum, 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 

à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition 

de l'inspection des installations classées, 
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L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le règlement 

(CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 

déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

    

| {récupération par prestataire) 

yype de déchet |CED [Désignation | Mode d'entreposage | Production maximale 
| jannuelle 

|Non-dangereux | 150101 | Emballages en papier, carton | Benne DND (30 m°) | 250t 

| Non-dangercux 1150102 | Emballages plastiques (films, cerclages) | Benne DND (30 m°) | 170 to | 

|Non-dangereux _|150103 | Palettes cossées Benne bois (30 m*) | 150€ | 

Non-dangereux |200301 |Déchets assimilables À des déchets | Bac OM | 10t 
| | ménagers | 

| Dangereux | 1606 01* | Batteries usagées | Pas d'entreposage sur site Occasionnelle 

| | (récupération par prestataire) | | 
É | | ue s : JR ERS ee — | 

Dangereux 1130502* |Boues de ceurage des séparateurs| Pas d'entreposage sur site! 1$t 

  d'hydrocarbures 

ARTICLE 5.1.8. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 5.1.8.1. Autosurveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l’environnement relatifs au 

contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la 

production et de l’expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et 

contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

+ la date de l’expédition du déchet ; 

° Ja nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 

du code de l’environnement) ; 

+ la quantité du déchet sortant ; 

° le nom et l'adresse de l’installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
Je nom et l’adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro 

de récépissé mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement ; 
+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 

° je code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon 

les annexes 1 et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 

novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives ; 

+ Ja qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l’article L. 541-1 du code de l’environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins 

trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 5.1.8.2. Déclaration 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et 

non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 

annuelle des émissions polluantes et des déchets. 
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____TITRE6. SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l'établissement 

(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site et avant réception des matières, et à tenir à disposition 

de l'inspection des installations classées, l’ensemble des documents nécessaires à l'identification des 

substances, mélanges et des produits, et en particulier : 

°  Jes fiches de données de sécurité (FDS) à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques 

concernés présents sur le site ; et le cas échéant, le ou les scénarios d’expositions de la FDS-étendue 

correspondant à l’utilisation de la substance sur le site ; 

+ les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l’objet de telles 

autorisations au titre de la directive n°98/8 ou du règlement n°528/2012 (prescription à indiquer 

dans le cas d’un fabricant de produit biocides). 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les füts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, 

et s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au réglement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant 

par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés, 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances où mélanges dangereux devront 

également être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé, 

CHAPITRE 6.2. SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR 
L'HOMME ET L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1. SUBSTANCES INTERDITES OÙ RESTREINTES 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment: 

+ qu’il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait 

l’objet d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012 ; 

+ qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

° qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006 ; 

+ qu’il n'utilise pas sans autorisation les substances listées à l’annexe XIV du règlement n° 1907/2006 

lorsque la sunset date est dépassée, telles quelles ou contenues dans un mélange, 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient 

l'analyse correspondante à la disposition de l’inspection, 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTES 

L’exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 

substances qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à 

l'autorisation telle qu’établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du 

règlement n° 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
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ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du 

règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois 

après la mise à jour de ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le 

règlement 1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son 

utilisation est exemplée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation 

soumise à l’ Agence européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, 

l'exploitant tient à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de 

gestion qu’elle prévoit. Le cas échéant, il tiendra également à la disposition de l’inspection tous justificatifs 
démontrant la couverture de ses fournisseurs par cette autorisation ainsi que les éléments attestant de sa 

notification auprès de l'agence européenne des produits chimiques. 

Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées 
pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans 

l’environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.4. PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À 

SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les 

substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la 

substitution », au sens du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état 

de cause au moins une fois par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection son analyse sur 
les possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection 
de la santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.5. SUBSTANCES À IMPACT SUR LA COUCHE D'OZONE (ET LE 

CLIMAT) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d'équipements de réfrigération, 

climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels 

que définis par le règlement n°1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à 

cffet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement 

planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection. 
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TITRE 7. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 
ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometire 

la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service 

de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 

1997, Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de 

l'installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être 

utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 

mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

°  Émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 

ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par 

l'installation) ; 

+ Zones à émergence réglementée : 

> l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 

de demande d’autorisation environnementale, et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 

> les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés 

à la date du dépôt de dossier de demande d’autorisation environnementale unique; 

> l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 

dépôt de dossier de demande d'autorisation environnementale unique dans les zones 
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constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 

jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

ARTICLE 7.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

Niveau de bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la période | Émergence admissible pour la période, 

les zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

  

(éestaent le bruit de l'établissement) Hsrs fériés | dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 

45 dB(A) 

| Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) | 3 dB(A) 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 7.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT-EN LIMITE D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PÉRIODES | PÉRIODE DEJOUR © PÉRIODE DENUIT | 
| Allant de7hà 22h, Allant de 22hà7h, | 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

{Niveau sonore limite admissible | 70 dB(A) 60 dB(A) | 

Les mesures sont réalisées a minima aux points LP1 à LP4 repérés sur le plan à r annexe V du présent arrêté. 

ARTICLE 7.2.4. TONALITÉ MARQUÉE 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique, 

sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune 

des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 7.2.5. MESURES PÉRIODIQUES DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée trois mois au maximum après la mise en 

service de l’installation puis tous les 3 ans: Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe 

de l’arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes, ou en cas de modification de 

l'installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 7.2.6. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX CELLULES FRIGORIFIQUES 

Dans le cas où il souhaite mettre en place une ou des installations de réfrigération pour certaines cellules, 

l'exploitant : 

°  Fournit les caractéristiques sonores des équipements de production de froid ; 

+ Modélise les niveaux de bruit ambiant résultant de la mise en service de ces équipements ; 

o Vérifie le respect des valeurs limites d’émergence en zone à émergence réglementée, 

Une mesure du niveau de bruit en limite de propriété et de l'émergence en zone à émergence 

réglementée est réalisée dans les trois mois suivant la mise en service de l'installation de réfrigération. 

Cette mesure est réalisée dans les conditions prescrites à ARTICLE 7.2.5. du présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 7.4. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 7.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les 

dispositions suivantes : 

» les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l’occupation de 

ces locaux 

° les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et 

sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des 

biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, 

ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 

ARTICLE 7.4.2. DISPOSITIONS APPLICABLES EN PHASE D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit un plan lumière validé par un écologue préalablement à son application et réévalué lors 

de chacune des évaluations prévues au CHAPITRE 11.4. du présent arrété. Il intègre a minima les 

dispositions ci-après. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'éclairage extérieur est limité aux parkings, voiries et cours camions. La puissance des lampes est adaptée 

aux besoins réels du site tout en permettant de garantir la sécurité des personnes et des biens ainsi que le bon 

fonctionnement des installations. 

La hauteur des mâts supportant l'éclairage est limitée à 4 m et les sources lumineuses sont munies de 

systèmes renvoyant la lumière vers le bas (éclairage directionnel — angle de 70° orienté vers le sol ou tout 

autre dispositif présentant des caractéristiques au moins équivalentes). 

ARTICLE 7.4.3. DISPOSITIONS APPLICABLES EN PHASE DE TRAVAUX 

En phase de chantier, l'exploitant limite le travail de nuit au strict nécessaire. Dans les cas où celui-ci ne 

peut être évité, un plan lumière conforme aux dispositions de l'ARTICLE 7.4.2. du présent arrêté est mis 

en place. Ce plan lumière est validé par un écologue préalablement à sa mise en œuvre. ‘ 

- 39 -



TITRES. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
Cf. annexe VII du présent arrêté (Diffusion restreinte). 
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“TITRE 9. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 9.1. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA 
RUBRIQUE 1185 (D) 

Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles 

R. 543-75 et suivants du code de l’environnement. Les contrôles sont effectués conformément aux 

dispositions en vigueur. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d’un équipément, s’il est 

nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit 

être récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du 

fluide frigorigène sont obligatoires. 

L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à 

toute autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides 

frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-909 à R. 543-107 du 

code de l’environnement. 

ARTICLE 9.1.1. DÉGAZAGE 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la 

sécurité des personnes. Lorsqu'il procède à un dégazage, l’exploitant prend toute disposition de nature à 

éviter le renouvellement de cette opération. 

Toute opération de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de 

fluides ou ayant entraîné au cours de l’année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes 

est consignée dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant porte ces opérations de dégazage à la connaissance du représentant de l'État dans le 

département. 

ARTICLE 9.1.2. TUYAUTERIES DES ÉQUIPEMENTS CLOS EN EXPLOITATION 

Les sorties de Vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (notamment, au moyen de 

bouchons de fin de ligne). Le calorifugeage des tuyauteries, lorsqu'il existe, du circuit frigorifique des 

équipements frigorifiques ou climatiques, y compris pompes à chaleur, est en bon état. 

ARTICLE 9.1.3. CONTRÔLE D'ÉTANCHÉITÉ 

Le détenteur d’un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes, ou 

dont la charge en HFC ou PFC est supérieure à cinq tonnes équivalent CO: au sens du règlement (UE) n° 

517/2014 du 16 avril 2014, fait procéder, lors de la mise en service de cet équipement, à un contrôle 

d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur disposant de 

l'attestation de capacité prévue à l’article R. 543-99 susmentionné ou d’un certificat équivalent délivré dans 

un des États membres de l’Union européenne et traduit en langue française. 

Ce contrôle est ensuite renouvelé dans les conditions définies par l'arrêté ministériel du 29 février 2016 

susvisé, selon la périodicité précisée dans le tableau suivant : 

  

    

CATÉGORIE DE FLUIDE | CHARGE EN FLUIDE FRIGORIGÈNE DE L'ÉQUIPEMENT PÉROPE DES de None FÉNODE DRE CoNTRèLES 

a PO ARR Me | PROPRES 
HCFC 2 kg < charge < 30 kg 12 mois 

MEME NO LR 
300 kg < charge a 3mols 

HFC, PFC | 51.6q.C02 < charge < 50 téq.CO2 - 12 mois 24 mois 

| 50 téq.C07 < Hans < 500 Léq.CO2 | 6 mois 1 12 mois 

L 500 t.6q.CO2 « charge | 3 mois 6 mois _ 

1#} Dispositif de détection de fuites respactant les prescriptions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 28 févriar 2018. 
 



Îl est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant 

les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement, 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l’opérateur responsable du contrôle 

en dresse le constat par un document qu’il remet au détenteur de l’équipement, lequel prend toutes mesures 

pour remédier à la fuite qui a été constatée, Pour les équipements contenant plus de trois cents kilogrammes 

de HCFC ou plus de 500 tonnes équivalent CO: de HFC ou PFC, l'opérateur adresse une copie de ce constat 

au préfet. 

ARTICLE 9.14, FICHE D'INTERVENTION 

L'opérateur établit une fiche d’intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides 

frigorigènes effectuée sur un équipement. 

Pour tout équipement dont la charge en HCFC est supérieure à trois kilogrammes ou dont la charge en HFC 

ou PFC est supérieure à 5 tonnes équivalent CO: au sens du règlement (UE) n° 517/2014 du 16 avril 2014, 

celte fiche est signée conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve 

l'original. L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent un exemplaire de cette fiche pendant au 

moins cinq ans à compter de la date de signature de la fiche et le tiennent à la disposition des opérateurs 

intervenant ultérieurement sur l’équipement et de l’administration. 
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© TITRE 10. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX TRAVAUX 
D'AFFOUILLEMENT, DE TERRASSEMENT OÙ DE DÉCAPAGE | 

  

CHAPITRE 10.1. CHAMP D'APPLICATION 

Les dispositions du présent litre sont applicables à tous les travaux d’affouillement, de terrassement ou de 

décapage réalisés sur l'emprise de l’ensemble du site. 

CHAPITRE 10.2. POLLUTION PYROTECHNIQUE 

La réalisation de travaux d’affouillement, de terrassement ou de décapage est précédée d’investigations 

préalables visant à garantir l'absence de risques liées à une éventuelle pollution pyrotechnique au droit de la 

zone de travaux. L’étendue et la consistance de ces investigations sont déterminées sous la responsabilité de 

l'exploitant. 

Elles garantissent a minima : 

+ L'absence de pollution pyrotechnique jusqu’à une profondeur d’au moins 6 mètres sous l'emprise 
des bâtiments et du fond des bassins de gestion ou de confinement des effluents projetés ; 

* L'absence de pollution pyrotechnique jusqu’à une profondeur d’au moins 1 mètre sous l'emprise des 

voiries projetées ; 

+ L'absence de cavités souterraines AR d’impacter la stabilité des terrains d’assiette des 
bâtiments, voiries et bassins projetés. 

° La compatibilité de l’état de pollution pyrotechnique des autres terrains avec les usages projetés, en 

particulier pour les terrains devant faire l’objet de décaissements dans le cadre de la mise en œuvre 

des mesures de réduction et de compensation prescrites au CHAPITRE 11.2. et au CHAPITRE 

11.3. du présent arrêté. Cette disposition inclut les terrains de l’ancien site du GIAT Groupe B. 

La réalisation des investigations et la mise en œuvre des éventuelles mesures de gestion nécessaires au 

regard des résultats de ces investigations est confiée à un organisme compétent en matière de gestion de 

pollution pyrotechnique. Les déchets issus d'éventuelles opérations de dépollution sont gérés dans des 

installations dûment autorisées. 

CHAPITRE 10.3. POLLUTION PHYSICO-CHIMIQUE 

ARTICLE 10.3.1. DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

Compte tenu de la présence de polluants dans les sols, la réalisation de travaux, en particulier de travaux 

d’affouillement, de terrassement ou de décapage n’est possible que sous la condition de mettre en œuvre un 

plan hygiène/sécurité pour la protection de la santé des travailleurs et des employés du site au cours des 

travaux. Ce plan est établi préalablement à la réalisation des travaux. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de maîtriser l’envol de poussières en vue de 

garantir la protection des travailleurs et limiter les nuisances vis-à-vis de l’environnement du site. 

ARTICLE 10.3.2. GESTION D'UNE POLLUTION NON IDENTIFIÉE 

Lors des travaux d'aménagement, dans le cas où une poche de pollution précédemment identifiée ou non 

serait découverte, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que ces travaux ne remobilisent 

pas, ne solubilisent pas, ou ne fassent pas migrer les polluants résiduels notamment vers les eaux de surface, 

les eaux souterraines où dans l'air. 

L'exploitant met en œuvre les mesures permettant de caractériser la nature, l'importance et l'étendue de 

cette pollution, y compris au moyen d’analyses adaptées. 

L'exploitant propose des mesures de gestion des terres ou remblais pollués cohérentes avec l’usage futur des 

terrains impactés en tenant compte : de la mobilité des polluants, des techniques de dépollution disponibles, 
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des usages du site ou des aménagements actuels ou futurs, des objectifs de qualité des milieux, des risques 

sanitaires et des aspects financiers. Ces propositions sont formalisées dans un bilan coût-avantages transmis 

pour avis à l’inspection des installations classées préalablement à la mise en œuvre des mesures de gestion. 

ARTICLE 10.3.3. GESTION DES TERRES 

Dans le cas où des sols et matériaux sont extraits, ceux-ci font l’objet d’une caractérisation et d’un 

traitement adaptés, Le traitement peut être effectué : 

+ Soit hors site, dans une installation dûment autorisée ; 

° Soit sur site, dans les conditions définies ci-après. 

Le maintien en place ou la réutilisation sur site de sols ou de matériaux pollués garantit le respect des 

objectifs suivants : 

+ Compte tenu de l’usage futur du site et des éventuelles restrictions mises en œuvre, les pollutions 

résiduelles laissées en place dans les sols permettent le respect des objectifs de qualité des milieux 

ou conduisent à des Analyses des Risques Résiduels (ARR) prédictives acceptables ; 

«L'absence de capacité de relargage des sols au droit du site entraînant une dégradation significative 

de la qualité des eaux souterraines ; 

° Une qualité des caux comparable entre l’amont et l’aval pour les substances liées à l’activité 

historique menée sur le site. 

La démonstration de la conformité des mesures de gestion envisagées au respect de ces objectifs et la prise 

en compte des coûts associés à chaque proposition sont détaillés dans le bilan coût-avantages visé à 

l'ARTICLE 10.3.2. du présent arrêté. 
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TITRE 11. DÉROGATION AUX MESURES DE PROTECTION DE LA FAUNE 

& FLORE SAUVAGES 

  

CHAPITRE 11.1. NATURE DE LA DÉROGATION 

Le bénéficiaire susvisé à l'ARTICLE 1.1.1. du présent arrêté est autorisé à déroger à l'interdiction de 

détruire ou enlever et perturber intentionnellement des spécimens d'espèces animales protégées, à 

l'interdiction de détruire, altérer ou dégrader des sites de reproduction ou aires de repos d'espèces 

animales/avifaune protégées, et à l'interdiction d'enlever et détruire des spécimens d'espèces végétales 

protégées dans le cadre du projet tel que décrit dans le dossier de demande sus-visé, l’exploitation de 

l'installation précisée à l’ ARTICLE 1.2.1. du présent arrêté 

La dérogation est délivrée pour les espèces animales suivantes : 
  

Désigution  |Nom commun |Nom scientifique | Portée de la dérogation 
ensémble | 

: Destruction, altération ou | Capture, enlèvement où 
dégradation d'aires de destruction de spécimens 

|reproduction ou de repos d'espèces animales protégées. 

  

  

  

| d'animaux d'espèces | 
|animales protégées. | 

BI Crapaud calamite | Bufo calamita x 

B2 Triton marbré Triturus marmoratus X 

B3 — Cortège| Grenouille agile Rana dalmatina X 

des amphibiens pin Rainette verte Hyla arborea Te X 
  

    

   

  

    

  

  

  

  

      

            

X 

X 

X 

X 

Crapaud commun X 

(Triton palmé HE x 

7 Grenouille commune | Pelophylex Ki kl. ésculentus X 

| Salamandre tachetée | Salamandra salamandra x 

B4 - Conège Lézard des murailles | Podareis muralis L X X 

mans PS |Lézard à deux raies |Lacersabilineate x x 
Couleuvre helvète | Natrix helvetica | X X 

Coronelle lisse Coronella au austriaca | X X 

|Orvet fragile \4 Anguis fragilis x 

| Vipère aspic E Mipera am x 
  

CHAPITRE 11.2. LES MESURES D'ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION 

L'autorisation environnementale qui tient lieu de dérogation, délivrée à ARTICLE 1.1.1. du présent arrêté 

est subordonnée au respect des mesures d'évitement et de réduction listées dans le tableau ci-dessous et 

détaillées dans le dossier de demande d'autorisation environnementale unique et repris dans les fiches à 

l’annexe VI du Présent arrêté. 
RE a = 

Référence | Intitulé de Ja mesure F en emmener 
= | Phase concernée 

| Mesures d'évitement “ 

|MEO1 | Préserver des milieux naturels (1, 25 ha à l'angle Sud-Ouest du site) Phases de travaux et 

| d'exploitation 

Mesures de réduction 

Assistance environnementale et/ou maitrise d'œuvre en phase chantier par un écologue. [Phase de travaux | MROI 

(Mraz 

  

Adaptation du calendrier des travaux en fonction des périodes de sensibilité de la faune. | |Phase de travaux | 
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Référence | |Intitulé de la mesure | | _h Phase concernée 

  

MRO3 Prévention du risque de pollution accidentelle des eaux et des sols en phase chantier. | Phase de travaux 

MRO4 Prévention du risque de pollution accidentelle des eaux et des sols en phase d exploitation. | Phase d l'exploitation 

MROS Misc e en place d'un plan lumière adapté. | Phases de travaux et 
| d'exploitation 

MRO7 Isolement de la zone de chentier vis- rà-vis des émphibiens c ct d le petite faune terrestre. | Phase de travaux | 

[MROS Mise en place d’une capture/déplacement des individus d'amphibiens en amont de la phase | Phase de travaux 
| de chantier. | 

MRO09 Mise en place d'une dore et d’un crapauduc pour la préservation des amphibiens. |Phases detravauxet | 
| d'exploitation 

CHAPITRE 11.3. LES MESURES DE COMPENSATION ET 
D'ACCOMPAGNEMENT 

L'autorisation environnementale qui tient lieu de dérogation, délivrée à l'ARTICLE 1.1.1. du présent arrêté 

est subordonnée au respect des mesures de compensation, d'accompagnement et de surveillance listées dans 

le tableau ci-dessous, détaillées dans le dossier de demande d’autorisation environnementale unique et repris 

dans les fiches à l'annexe VI du présent arrêté. Toutefois, afin de prendre en compte la définition des zones 
humides figurant à l'article L.211-1 du code de l’environnement, la surface de restauration de milieux en 

faveur des zones humides mentionnée dans ces documents au niveau du groupe B est portée de 4,75 ha à 

4,89 ha. 

[Référence ] Intitulé de ler mesure Phase concernée 

TES Mesures de compensation 

MCO01 | Création de mares. 

MCo2 | |Restauration de milieux en faveur des zones humides à hauteur de3,62h 

  

  

   

   MC03 Restauration de milieux en faveur des zones humides à hauteur de 4,89 
É - 

Mesures d'accom pagnement TR |     

| ACO] ES écologique des dépendances vertes du projet. | | Phases de travaux et 
| | d'exploitation | 

CHAPITRE 11.4. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION ENVIRONNEMENTALE 

La mise en œuvre des mesures prévues au CHAPITRE 11.2. et au CHAPITRE 11.3. fera l’objet d’un suivi 
écologique et d’une évaluation par écologue qui produit un rapport à l’issue des travaux (année n) puis aux 
années n+1, n+3, n+5, n+10, puis tous les 5 ans pendant toute la période d'exploitation de l'établissement. 
Ce rapport esi transmis à la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement et à 

la Direction Départementale des Territoires. 

Le bénéficiaire susvisé à l'ARTICLE 1.1.1. du présent arrêté établit et tient à jour un dossier comportant 

les documents suivants : 

+ Convention liant l’exploitant et les propriétaires des terrains d’assiette des zones de compensation 

décrivant les mesures de restauration et d’entretien des zones humides mises en œuvre par 

l'exploitant ; 

* Rapports périodiques d'évaluation de la mise en œuvre des mesures compensatoires. 
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TITRE 12. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 

CHAPITRE 12.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’une contestation auprès du Tribunal administratif d'Orléans (28, rue de 
la Bretonnerie - 45057 ORLEANS Cedex 1) : 

° 1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit arrêté 
leur a été notifié ; 

° 2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article 5 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions 

prévues à l’article 5, 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, 

le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par 

le site internet www.{elerccours. fr 

Cette décision peut également faire l'objet des recours administratifs suivants: 

° 1° Un recours gracieux adressé à M. Le Préfet de Loir-et-Cher (Place de la République — BP 40299 

— 41006 BLOIS CEDEX) 
s 2° Un recours hiérarchique adressé à M. Le Ministre de la transition écologique et solidaire 

(Direction générale de la prévention des risques - Arche de la défense — Paroi Nord — 92055 LA 

DÉFENSE CEDEX). 

Le délai de ces recours est de deux mois. Pour le bénéficiaire de la décision, il court à compter de la 

notification de celle-ci ; pour les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 

mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement, il débute au premier jour de la 

publication de la décision, 

Les recours administratifs prolongent de deux mois les délais de recours contentieux mentionnés plus haut, 

CHAPITRE 12.2. PUBLICITÉ 
Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de SALBRIS et peut y être 

consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché dans cette mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès- 

verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté esl adressé à chaque conseil municipal des communes de SALBRIS, SELLES-SAINT-DENIS, 

LA FERTE IMBAULT, au président de la Communauté de communes de LA SOLOGNE DES RIVIERES 

ainsi qu’à Madame la sous-préfète de ROMORANTIN-LANTHENAY ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État en LOIR-ET-CHER pendant une durée 

minimale de quatre mois. Il sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de LOIR-ET- 

CHER. 
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CHAPITRE 12.3. EXÉCUTION 

Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de LOIR-ET-CHER, Madame la Sous-Préfète de 

l'arrondissement de ROMORANTIN-LANTHENAY, Monsieur le maire de SALBRIS, le Directeur 
Départemental des Territoires de LOIR-ET-CHER, le Directeur Régional de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement, le Directeur de l’Agence Régionale de Santé et l'inspection des 

installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la société SCCV SB LOG. 

29 JAN. 2020 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 
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